
La présente Convention et son Règlement d'exécution sont appliqués avecle concours des Puissances protectrices chargées de sauvegarder lesintérêts des Parties au conflit

Article 22. Procédure de conciliation

1. Les Puissances protectrices prêtent leurs bons offices dans tous les casoù elles le jugent utile dans l'intérêt des biens culturels, notamment s'il y adésaccord entre les Parties au conflit sur l'application ou l'interprétation desdispositions de la présente Convention ou de son Règlement d'exécution.
2. A cet effet, chacune des Puissances protectrices peut, sur l'invitationd'une Partie, du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pourréducation, la science et la culture, ou spontanément, proposer aux Partiesau conflit une réunion de leurs représentants et, en particulier, des autoritéschargées de la protection des biens culturels, éventuellement sur unterritoire neutre convenablement choisi. Les Parties au conflit sont tenues dedonner suite aux propositions de réunion qui leur sont faites. Les Puissances
protectrices proposent à l'agrément des Parties au conflit une personnalité
appartenant à une Puissance neutre, ou présentée par le Directeur généralde rOrganisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture,qui est appelée à participer à cette réunion en qualité de président

Article 23. Concours de l'Unesco

1. Les Hautes Parties contractantes peuvent faire appel au concourstechnique de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science etla culture en vue de l'organisation de la protection de leurs biens culturels,ou à propos de tout autre problème dérivant de l'application de la présenteConvention et de son Règlement d'exécution. L'Organisation accorde ceconcours dans les limites de son programme et de ses possibilités.
2. L'Organisation est habilitée à faire de sa propre initiative des propositionsa ce sujet aux Hautes Parties contractantes.

Article 24. Accords spéciaux
1. Les Hautes Parties contractantes peuvent conclure des accords spéciauxsur toute question qu'il leur parait opportun de régler séparément.
2. Il ne peut être conclu aucun accord spécial diminuant la protectionassurée par la présente Convention aux biens culturels et au personnel quileur est affecté.

Article 25. Diffusion de la Convention
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le plus largementpossible, en temps de paix et en temps de conflit armé, le texte de laprésente Convention et de son Règlement d'exécution dans leurs Pasrespectifs. Elles s'engagent notamment à en incorporer rétude dansprogrammes d'instruction militaire et, si possible, civile, de telle manière que

médiaire du
cation, la
nvention et


